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ABSTRACT: The referendum is an instrument used for checking the development stage 
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democracy will be in danger. And the answer cannot be only YES or NO. 
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Le r￩f￩rendum ou le pl￩biscite est consid￩r￩ comme l’un des moyens d’expression 
de la souverainet￩ nationale.
1 Le peuple exerce la souverainet￩ nationale par les organes 
repr￩sentatifs et par le r￩f￩rendum.
2 
Cet instrument de consultation de la volont￩ populaire est  apparu, pour la premi￨re 
fois, en France, au XIXe si￨cle, mais curieusement pour l’histoire, sans servir l’id￩e de 
d￩mocratie,  en  particulier  (Napol￩on  Bonaparte  a  demand￩  l’appui  populaire  pour  la 
Constitution  de  l’an  VIII,  afin  de  s’emparer  du  pouvoir ;  apr￨s  le  coup  d’État  du  2 
d￩cembre 1851, Louis Napol￩on a recours ￠ la consultation populaire afin de se l￩gitimer 
en tant que pr￩sident, et ensuite comme empereur).
3 
Apr￨s plus de cent ans – en 1962 le pr￩sident Charles de Gaulle a employ￩ la 
m￪me  voie  pour  r￩viser  la  Constitution  ayant  comme  but  la  modification  de  l’acte 
fondamental pour que l’￩lection du pr￩sident se fasse par scrutin universel et direct, bien 
que, dans le corps de la Constitution soit, express￩ment,  pr￩vu que le r￩f￩rendum n’￩tait 
permis que pour l’adoption des lois organiques et ordinaires.
4  
                                                 
  Associate  professor  PhD.,  “Petru  Maior”  University  of  Tîrgu-Mureș,  Faculty  of  Economics,  Law  and 
Administrative Sciences, ROMANIA. 
 
1 Voir Antonie Iorgovan, Tratat de drept administrativ, vol. I, ediţia 4, Editura All Beck, Bucureşti, 2005, p. 334. 
2 Voir Rodica Narcisa Petrescu, Drept administrativ, Editura Hamangiu, Bucureşti, 2009, p.75. 
3 Voir Tudor Drăganu, Drept constituţional şi instituţii politice, Tratat elementar, vol. I, Editura Lumina Lex,  
Bucureşti, 1998, p. 250 
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Le r￩f￩rendum apparaît dans l’histoire de la Roumanie, plutôt, comme instrument  
de discr￩ditation de la d￩mocratie que forme de la d￩mocratie participative.
5  
Le premier pl￩biscite a ￩t￩  organis￩ les 10-14  mai 1864, sur la proposition du 
prince  r￩gnant  Alexandru  Ioan  Cuza  et  a  eu  comme  objet  l’approbation  du  Statut 
D￩veloppant  la  Convention  de  Paris,  par  laquelle  le  coup  d’État  a  ￩t￩  pratiquement 
ﾫ peaufin￩  ﾻ
6 (on a ￩tablit les attributions du prince r￩gnant, on est pass￩ au syst￨me 
bicam￩ral et le pouvoir l￩gislatif ￩tait exerc￩ par le prince r￩gnant, l’Assembl￩e Élective 
(la  Chambre  inf￩rieure)  et  l’Assembl￩e  Pond￩ratrice  (le  S￩nat).  L’État  affirme  que, 
pratiquement,  ﾫ la  Convention  de  Paris  est  et  restera  la  loi  fondamentale  de  la 
Roumanie ﾻ.
7 
Le  deuxi￨me  pl￩biscite  a  ￩t￩  organis￩  les  2-8  avril  1866  afin  de  consulter  la 
population en ce qui concerne l’￩lection  du prince Charles I (Carol I) comme prince 
r￩gnant des Principaut￩s Roumaines.  
  Le  troisi￨me  r￩f￩rendum  a  eu  lieu  le  24  f￩vrier  1938  afin  d’approuver  la 
Constitution par laquelle la dictature royaliste a ￩t￩ instaur￩e. 
  Pendant le r￩gime d’Antonescu, on a deux fois recours au pl￩biscite, les 2-5 mars 
1941  apr￨s  la  r￩bellion  l￩gionnaire  et,  respectivement,  les  9-16  novembre  1941  afin 
d’obtenir le soutien politique.  
Pendant le r￩gime communiste, le 23 mars 1986, on a organis￩ un r￩f￩rendum afin 
de r￩duire les frais militaires (cette consultation, a-t-elle vraiment compt￩ ?) et un autre en 
1989 afin d’approuver la loi interdisant l’engagement des cr￩dits de l’￩tranger.  
Apr￨s les ￩v￩nements de d￩cembre 1989, on a organis￩ quatre r￩f￩rendums pour : 
approuver la nouvelle Constitution – le 8 d￩cembre 1991, r￩viser la Constitution, les 18-
19 octobre 2003, introduire le vote uninominal pour les ￩lections parlementaires – le 25 
novembre  2007,    introduire  le  parlement  unicam￩ral  et  r￩duire  le  nombre  des 
parlementaires – le 22 novembre 2009.  
La plupart des douze pl￩biscites n’ont pas eu, vraiment, de sens, mais on voulait 
justifier, ﾫ l￩galiser ﾻ des d￩cisions politiques ; cela a compromis et minimis￩ l’id￩e de 
r￩f￩rendum et de d￩mocratie et a situ￩ le r￩f￩rendum sur une ￩chelle de valeurs entre la 
d￩su￩tude et l’abus.
8  
Mais qu’est-ce que le r￩f￩rendum ?
9 On le d￩finit comme le m￩canisme permettant 
￠ tout citoyen de choisir entre des cours d’actions alternatifs dans une certaine question.
10  
Le r￩f￩rendum a un caract￨re mixte, politique et juridique
11. Pratiquement, c’est 
une mise en pratique, ￠ la charge de tout individu, de la th￩orie du pouvoir discr￩tionnaire. 
                                                 
5 En Allemagne, Hitler avait organis￩ quatre r￩f￩rendums qui ont confirm￩, d’ailleurs, sa politique. 
6 Voir Tudor Drăganu, op.cit, p.251 
7 Voir Cristian Ionescu, „Dezvoltarea constituţională a Principatelor Rom￢ne în a doua jumătate a secolului al 
XVIII-lea şi în prima jumătate a secolului al XIX-lea, Reforme şi proiecte constituţionale”, in Revista de Drept 
Public nr.2/2000 p.57. 
8 Voir Fran￧ois Luchaire, G￩rard Conac, La Constitution de la Republique Francaise, Paris, 1979, p. 6-16, 17-
32. 
9  Etymologiquement il provient du latin  referendum-referendus  =  qui  doit  ￪tre  rapport￩  ;  fr.  r￩f￩rendum  ; 
synonyme=pl￩biscite ; voir G￩rard Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, 7 ￩dition, Paris, 2005, p.675,769. 
10 Voir  Oxford, Dicţionar de politică, Editura Univers Enciclopedic, Bucureşti, 2001, p. 375; in Dicţionarul 
român de neologisme, Editura Floarea Domnilor şi Editura Botech Pro, Bucureşti, 2000, p. 449 – ﾫ scrutin direct 
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Mais, seule la somme des volont￩s peut donner la solution choisie par le corps ￩lectoral. 
Cette  modalit￩  de  consultation  a  ￩t￩  utilis￩  en  Grande  Bretagne  ￠  l’￩gard  des  grands 
probl￨mes constitutionnels
12,  en Suisse, dans l’État de Californie, mais sur le plan f￩d￩ral, 
aux États-Unis et en Hollande, elle n’est pas consacr￩e. 
On dit que le r￩f￩rendum, en forme incipiente, est rencontr￩ dans les d￩mocraties 
cultiv￩es par les cit￩s grecques, antiques (mais c’est l’aristocratie qui  avait droit de vote), 
et elle est l’expression de la d￩mocratie directe (dans la m￪me famille s’inscrivent le v￩to 
populaire et l’initiative populaire). Mais, lorsqu’on plaide pour la d￩mocratie directe, il 
faut pr￪ter attention ￠ l’avertissement de Jean-Jacques Rousseau : ﾫ Le peuple Anglais 
pense  ￪tre  libre,  il  se  trompe  fort ;  il  ne  l’est  que  durant  l’￩lection  des  membres  du 
parlement : sitôt qu’ils sont ￩lus, il est esclave, il n’est rien. ﾻ
13  
La  d￩mocratie  directe,  ﾫ forme  de  gouvernement  rarement  rencontr￩e ﾻ
14  se 
caract￩rise, au moins th￩oriquement, par le fait que le peuple, le ﾫ corps ￩lectoral ﾻ sans 
interm￩diaires,  adopte  des  lois,  des  d￩cisions  plus  importantes
15.  C’est  une  situation 
difficile ￠ imaginer,  et soumise, ￠ la pratique de la consultation populaire chaque fois 
qu’il serait n￩cessaire, car la fonction l￩gislative du parlement ne peut s’exercer de temps 
en temps et d’autant moins, selon le caprice de quelqu’un. 
La d￩mocratie indirecte ou  repr￩sentative  exerce l’attribut de la souverainet￩ par 
la voie du parlement. Le rapport entre la nation et ses ￩lus se manifeste par la voie du 
mandat imp￩ratif ou du mandat repr￩sentatif
16.  
La  d￩mocratie  semi-directe  est  consid￩r￩e  comme  ￩tant  une  vari￩t￩
17  ou  un 
correctif
18 de la d￩mocratie indirecte, qui utilise les ￩l￩ments de la d￩mocratie directe et se 
manifeste soit par des formes repr￩sentatives, soit par diverses formes de participation au 
gouvernement (r￩f￩rendum, veto populaire, initiative populaire). 
19 
Les proc￩d￩s d’accomplissement de la d￩mocratie semi-directe sont :  
  1°. R￩f￩rendum 
2°. Le v￩to populaire – une loi vot￩e par le parlement et entr￩e en vigueur, se 
trouve hors usage par scrutin populaire ;  
3°. L’initiative populaire – un nombre de citoyens propose au Parlement de 
d￩clencher la proc￩dure l￩gislative ;  
4°. L’option – forme de r￩f￩rendum ; 
5°. Le recall/ le rappel des d￩cisions judiciaires – par scrutin populaire, on peut  
invalider une d￩cision judiciaire par laquelle une loi a ￩t￩ d￩clar￩e non-constitutionnelle.
20 
                                                                                                                          
11 Forme juridique primaire, voir Antonie Iorgovan, Tratat de drept administrativ, vol. I, ediţia 4, Editura All 
Beck, Bucureşti, 2005, p. 334. 
12  Par exemple, le 5 juin 1975 afin de rester dans la Communaut￩ Economique Europ￩enne. 
13 Voir Jean-Jacques Rousseau, Du contract social, livre III, cap. XV. 
14 Voir Tudor Drăganu, op.cit., p. 235. 
15 Ibidem, p. 235. 
16 Ibidem, p. 235. 
17 Voir G￩rard Cornu, op.cit., p.285. 
18 Voir Tudor Drăganu, op.cit., 243. 
19 Le r￩f￩rendum peut intervenir dans trois cas pr￩vus par les articles 11 et 89 de la Constitution fran￧aise, loi, 
trait￩s,  r￩visions  Constitutionnelles,  voir    Georges  Dupuis,  Marie-Jos￩  Gu￩don,  Patrice  Chr￩tien,  Droit 
administratif, 9
e ￩dition, Editions Dalloz, Paris, Armand Colin, Paris, 2004, p.125. 
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L’Union  Europ￩enne  reconnaît  l’existence  des  r￩f￩rendums  qui  visent  la 
construction europ￩enne, mais ils ont comme particularit￩ le fait qu’ils se manifestent au 
niveau  des  États  membres  et  leurs  effets  ne  sont  sentis  que  dans  la  philosophie 
europ￩enne. Par exemple, les r￩sultats n￩gatifs des r￩f￩rendums nationaux organis￩s en 
Hollande  ou  en  France  afin  d’approuver  le Trait￩  qui  instituait  une  Constitution  pour 
l’Europe ont, pour un temps, bloqu￩, par leurs effets politiques et juridiques, le processus 
de r￩formes au niveau de l’Union Europ￩enne.  
Le r￩f￩rendum europ￩en peut ￪tre d’adh￩sion, d’int￩gration et d’￩largissement.
21 
Par son contenu,  le  r￩f￩rendum  peut  avoir  un  caract￨re  national  ou  local,  de 
pr￩vention ou de sanction (introduction de la peine de mort), un caract￨re ordinaire ou 
extraordinaire,  de  suspension  ou  de  d￩lib￩ration,  de  d￩cision    ou  de  consultation, 
d’abrogation ou d’approbation, etc.
22. 
Le r￩f￩rendum, comme forme d’expression de la d￩mocratie semi-directe, par ses 
cons￩quences politiques et juridiques et par son caract￨re d￩cisionnel ou consultatif, peut 
jouer un rôle important en stimulant et d￩veloppant l’activit￩ l￩gislative du parlement ou, 
au contraire, il peut freiner cette activit￩ en la privant d’efficience et de responsabilit￩. 
Dans  ce  contexte,  appr￩ciatif  ou  critique,  ont  paru  des  confrontations  positives  ou 
n￩gatives se rapportant ￠ l’organisation et le fonctionnement de cette proc￩dure politico-
juridique.  
Un regard favorable sur le r￩f￩rendum montre que : 
- ce proc￩d￩ s’av￨re n￩cessaire et utile, l￠ o￹ il y a d￩j￠ une tradition ; 
-  il  peut  stimuler  le  l￩gislatif,  l’ex￩cutif  et  les  partis  politiques,  aussi,  dans 
l’exercice des attributions ;  
- il est un moyen de s’assurer que les politiciens ne s’￩loignent pas des pr￩f￩rences 
(de la volont￩) du corps ￩lectoral
23;  
- il constitue un moyen pour v￩rifier la vigilance du parlement ￩lu pour une dur￩e 
de 4 ans, ainsi de suite ; 
D’autre part, les critiques qu’on lui fait disent que : 
-  si  l’on  recourt  trop  souvent  ￠  ce  proc￩d￩,  intervient  l’usure  et  la  perte  de 
confiance,
24; 
-  il  diminue  et  freine  l’initiative  l￩gislative  du  gouvernement  ou  l’activit￩ 
l￩gislative du parlement
25; 
- les partis politiques perdent de leur importance (cette constatation pourrait passer 
aux arguments positifs) ;  
- les ￩lecteurs ￩lisent sous l’influence des facteurs d’induction (influences diverse 
et sous formes diverses), ce que d￩montre la difficult￩ d’￩lire ;  
- il peut mener ￠ la d￩sorientation du corps ￩lectoral ; 
- il donne la sensation de contrôle, de qualit￩, mais, en r￩alit￩, il se r￩sume ￠ OUI 
ou NON. 
                                                 
21 Pour d￩tails voir Laviniu Florin Uşvat, „Referendumul european”, in Revista de Drept Public, nr.2/2009, p. 
32. 
22 Voir Ion Deleanu,  Instituţii şi proceduri constituţionale - în dreptul comparat şi în dreptul româ n- tratat, 
Editura Servo-Sat, Arad, 2003, p.507-509. 
23 Voir Dicţionar Oxford, p. 376. 
24 Voir Dicţionar Oxford, p. 375. 
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À un moment donn￩, en parlant des mœurs de l’￩poque, le po￨te satirique romain 
Juv￩nal se demandait rh￩toriquement ﾫ quis custodiet custodes ? ﾻ
26. Et dans la litt￩rature 
roumaine, Ion Gorun disait : ﾫ eh bien, ma sœur, le sergent nous prot￨ge des voleurs, mais 
qui est-ce qui va nous prot￩ger du sergent ? ﾻ 
L’adoption de ce proc￩d￩ de la d￩mocratie semi-directe a donn￩ naissance, dans la 
litt￩rature juridique romaine, ￠ des discussions anim￩es. 
À savoir, le r￩f￩rendum national organis￩ le 19 mai 2007, concernant la d￩mission 
du  Pr￩sident  de  la  Roumanie
27, le probl￨me qui s’est pos￩, est si, le cas   o￹  le  corps 
￩lectoral rejette la proposition (la question) du Parlement, celui-ci, ￩tant discr￩dit￩,  doit 
ou non organiser de nouvelles ￩lections.  
Certains  consid￨rent  qu’un  ￩ventuel  refus  du  peuple  de  voter  la  d￩mission  du 
Pr￩sident,  ￩quivaut  ￠  un ﾫ vote  de  bl￢me ﾻ  ￠  l’adresse  du  Parlement  et,  par  voie  de 
cons￩quence, le probl￨me qui se pose est celui de sa dissolution et de l’organisation de 
nouvelles ￩lections, dans trois mois, tout au plus, conform￩ment ￠ l’article 63, alin￩a 2 de 
la Constitution
28.  
D’autres montrent que la premi￨re opinion, bien que motiv￩e, ne peut pas ￪tre 
r￩alis￩e
29, puisqu’il n’y a pas de r￨glementation expresse dans la Constitution de la 
Roumanie
30.  
La dissolution du Parlement n’est pas possible que dans les conditions expresses 
li￩es ￠ l’absence du vote de confiance afin de former le Gouvernement et dans le respect 
des  pr￩visions  de  l’article  89  de  la  Constitution  de  la  Roumanie.  Une  fois  que  l’acte 
fondamental ne pr￩voit pas une telle sanction, non seulement qu’elle n’est pas possible, 
mais devant le doute manifest￩ par le Parlement ￠ l’￩gard du Pr￩sident, tout en respectant 
le principe du parall￩lisme des formes, ce dernier a ￩t￩ reconfirm￩ en fonction par le corps 
￩lectoral.  Et,  parce  que,  th￩oriquement,  le  Pr￩sident  ne  repr￩sente  pas  un  parti,  en 
particulier, le Parlement, par la majorit￩ constitu￩e, dans un r￩gime semi-pr￩sidentiel ￠ 
caract￨re att￩nu￩, peut exercer une volont￩ dominante et oppos￩e ￠ celle du Pr￩sident. Par 
la suite, reconfirmer en fonction, par cette voie c’est seulement un exercice d￩mocratique, 
d’autant  plus  que  le  Pr￩sident  n’est  pas  au-dessus  du  Parlement,  (l’article  61  de  la 
Constitution  pr￩voit  que  le  Parlement  est  l’organe  repr￩sentatif  supr￪me  du  peuple 
roumain, tandis que, l’article 80 de la Constitution montre que le pr￩sident repr￩sente 
l’État roumain). 
Dans  la  situation  o￹  l’￩lectorat,  par  cette  voie,  aurait  admis  la  proposition  du 
Parlement  pour  d￩mettre  le  Pr￩sident,  dans  notre  opinion,  m￪me  en  l’absence  d’une 
pr￩vision expresse dans la Constitution, celui-ci ne pourrait plus jamais postuler pour la 
plus  haute  fonction  dans  l’État,  car  on  se  trouve  dans  une  fin  de  non  recevoir.  Sa 
d￩mission de fonction, ￩quivalente d’une sanction  disciplinaire, durant un mandat, ne le 
rend  apte  pour  un  deuxi￨me  mandat
31,  conform￩ment  au  dicton  errare  humanum  est, 
                                                 
26 Decimus Iunius Iuvenalis, Satire (VI, 347-348). 
27 Art.15 alin.1 lettre b de la Loi 3/2000 concernant l’organisation et le d￩roulement du r￩f￩rendum; voir Rodica 
Narcisa Petrescu, op.cit., p.75. 
28 Voir Antonie Iorgovan, op.cit., p.334. 
29Voir  Dana Apostol Tofan, Drept administrativ, vol.I, ed.2, Editura C.H.Beck, Bucureşti, 2008, p.146. 
30  Une telle pr￩vision expresse se retrouve dans la Constitution de l’Autriche. 
31 Faute d’une disposition expresse dans la Constitution, il n’y aurait pas cette interdiction - voir Dana Apostol 
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perseverare  diabolicum.  Malgr￩  tout,  vu  les  pr￩visions  de  l’article  97  alin￩a  2  de  la 
Constitution de la Roumanie, dans le sens que, ￠ la date o￹ la vacance de la fonction est 
intervenue, on organisera des ￩lections pour un nouveau Pr￩sident, il est plus qu’￩vident 
que la personne d￩mise ne  pourra postuler pour un autre mandat imm￩diat, qui ne peut 
￪tre que pour 5 ans, aussi. 
La solution pour tout autre mandat, concernant l’interdiction d￩finitive de postuler, 
appartient au politique et non au juridique. 
En  ce  qui  concerne  le  r￩f￩rendum  organis￩  le  22  novembre  2009  lorsque  la 
population  a  ￩t￩  appel￩e  pour  r￩pondre  ￠  deux  questions,  la  premi￨re,  relative  ￠  la 
transformation  du  syst￨me  parlementaire  bicam￩ral  en  un  syst￨me  unicam￩ral,  et  la 
deuxi￨me, concernant la diminution du nombre des parlementaires. 
Si la premi￨re question visait, dans son essence, la modification (la r￩vision) de la 
Constitution, la deuxi￨me question concernait un probl￨me d’int￩r￪t national, dans le sens 
de l’article 90 de la Constitution. 
Donc,  la  premi￨re  question  appartenait  au  domaine  r￩serv￩  au  r￩f￩rendum 
constitutionnel et qui supposait un expos￩ bien fond￩ du probl￨me, ayant un caract￨re 
obligatoire.  La  deuxi￨me  question,  d’int￩r￪t  national  avait  un  rôle  consultatif.  C’est  ￠ 
cause de cette diff￩rence qu’on a essay￩, tout en ayant les r￩sultats, de rendre ﾫ politique ﾻ 
le transfert du r￩f￩rendum consultatif ￠ celui obligatoire. Rien que ce fait et, dans notre 
opinion, il aurait ￩t￩ suffisant pour affirmer que pendant un r￩f￩rendum consultatif on ne 
peut pas introduire des questions relatives au r￩f￩rendum obligatoire, ￠ la r￩vision de la 
Constitution, sauf si l’on veut induire l’opinion publique en erreur. 
En ce qui concerne un troisi￨me  probl￨me, il est bien connu que le Pr￩sident n’a 
pas droit ￠ l’initiative l￩gislative (article 74 de la Constitution), raison pour laquelle, dans 
des limites pr￩vues, il peut recourir ￠ la voie du r￩f￩rendum.  
Conform￩ment  ￠  l’article  3  alin￩a  3  de  la  Constitution  ﾫ le  territoire  de  la 
Roumanie est administrativement organis￩ en communes, villes et d￩partements ﾻ. Il en 
r￩sulte que l’organisation du territoire en r￩gions comme nouvelles unit￩s administratives, 
suppose la modification (la r￩vision) de la Constitution. D’autre part, on constate  une 
d￩naturation  de  la  notion  (du  concept)  de  d￩partement,  constitu￩  g￩ographiquement, 
historiquement
32, linguistiquement, ￩conomiquement, socialement, ethnographiquement, etc. 
Au cas o￹ l’article 3 alin￩a 3 de la Constitution le permettrait, conform￩ment ￠ 
l’article 73 alin￩a 3 lettre o de la Constitution, l’organisation de l’administration publique 
locale, du territoire, ainsi que le r￩gime g￩n￩ral concernant l’autonomie locale ne pourrait 
se faire que par loi organique. 
La loi 3/2000 relative ￠ l’organisation et au d￩roulement du r￩f￩rendum pr￩cise 
qu’il  peut  ￪tre  national  (la  r￩vision  de  la  Constitution,  la  d￩mission  du  pr￩sident,  les 
probl￨mes d’int￩r￪t national) ou local (les probl￨mes particuli￨rement importantes pour 
les unit￩s administratives territoriales)
33.  
Conform￩ment ￠ l’article 12 alin￩a 1, lettre B  de la Loi 3/2000 le r￩f￩rendum 
concernant  les  probl￨mes  d’int￩r￪t  national,  ￠  l’initiative  du  Pr￩sident,  pouvait  ￪tre 
organis￩  afin  d’adopter  une  d￩cision  politique  relative  ￠  l’ ﾫ organisation  de 
                                                 
32 Mircea cel Bătr￢n - 1384, Al. I. Cuza; Carol I contr￩es –  Constitution de 1938. 
33 Le r￩f￩rendum local est d￩cisif et non consultatif, voir Philippe Foillard, Droit administratif, manuel, Ėditions 
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l’administration publique locale ainsi que le r￩gime g￩n￩ral concernant l’autonomie locale 
ﾻ. Mais ce texte a ￩t￩ d￩clar￩ non-constitutionnel
34. 
Conform￩ment  ￠  l’article  13  alin￩a  3  de  la  Loi  3/2000  les  projets  ou  les 
propositions l￩gislatives relatives ￠ la modification des limites territoriales des communes, 
villes  et  d￩partements  sont  pr￩sent￩s  au  Parlement  pour  adoption  seulement  apr￨s 
consultation  obligatoire,  pr￩alable,  par  r￩f￩rendum  des  citoyens  des  unit￩s 
administratives-territoriales  respectives.  Ce  probl￨me  reste,  donc,  ￠  la  charge  du 
r￩f￩rendum local ￠ caract￨re obligatoire. 
Toute modification de l’organisation administrative du territoire doit ￪tre envisag￩e 
avec  beaucoup  de  circonspection.  ﾫ Cui  prodest  ? ﾻ  est  la  question  pertinente  et 
concluante.  Si  la  d￩centralisation
35  est  vue  comme  ￩tant  le  transfert  de  comp￩tence 
administrative  et  financi￨re  de  l’administration  publique  centrale  vers  l’administration 
publique  locale  ou  vers  le  secteur  priv￩,  alors  ce  syst￨me  supposera  la  r￩alisation du 
principe de la subsidiarit￩ (les autorit￩s de l’administration publique accomplissent leurs 
attributions au niveau administratif le plus proche des citoyens et disposent de la capacit￩ 
administrative n￩cessaire) et du principe de l’￩quit￩ (implique l’acc￨s de tous les citoyens 
aux services publics et d’utilit￩ publique)
 36.   
D’autre  part,  il  est  ￠  observer  que,    m￪me  si  la  disposition  comprise  dans  les 
pr￩visions de l’article 13 alin￩a 3 de la Loi 3/2000, obligatoire (la supr￩matie de la loi, 
non ?) n’avait pas exist￩e, la Roumanie aurait d￻, quand m￪me, recourir ￠ un r￩f￩rendum 
local  dans  le  cas  d’une  sollicitation  de  modifier  les  limites  territoriales  des  unit￩s 
administratives locales   
Conform￩ment ￠ l’article 11 alin￩a 2 de la Constitution  de la Roumanie  ﾫ les 
trait￩s ratifi￩s par le Parlement, en conformit￩ ￠ la loi, font parties du droit interne ﾻ, et 
conform￩ment ￠ l’article 11 alin￩a 1 ﾫ l’État roumain s’oblige d’accomplir d￻ment et de 
bonne foi les obligations qui lui incombent des trait￩s auxquels il est partie ﾻ.  
Également,  conform￩ment  ￠  l’article  148,  alin￩a  2  de  la  Constitution  de  la 
Roumanie  ﾫ ￠  la  suite  de  l’adh￩sion,  les  pr￩visions  des  trait￩s  constitutifs  de  l’Union 
Europ￩enne, ainsi que les autres r￨glementations communautaires ￠ caract￨re obligatoire, 
ont priorit￩ sur les dispositions contraires des lois internes, dans le respect des pr￩visions 
de l’acte d’adh￩sion ﾻ. 
Dans ce contexte, la primaut￩ du droit europ￩en est incontestable. 
Conform￩ment  ￠  l’article  5  alin￩a  2  de  la  Charte  Europ￩enne  de  l’Autonomie 
locale, adopt￩e ￠ Strasbourg, le 15 octobre 1985
37, pour toute modification des limites 
territoriales  locales,  les  collectivit￩s  locales  en  cause  doivent  ￪tre  pr￩alablement 
consult￩es, ￩ventuellement par voie de r￩f￩rendum, l￠ o￹ la loi le permet. Une fois la 
Charte  ratifi￩e,  la  Roumanie  a  d￩clar￩  que,  par  la  notion  d’autorit￩  r￩gionale,  elle 
comprend l’autorit￩ d￩partementale de l’administration publique locale.   
Il est vrai que, bien qu’adopt￩e entre 1996-1997, la Charte Europ￩enne concernant 
l’Autonomie R￩gionale, œuvre du Conseil de l’Europe, n’a pas ￩t￩ ratifi￩, jusqu’￠ pr￩sent, 
                                                 
34 Decision nr. 567/2006 de la Cour Constitutionnelle, publi￩e dans M.OF nr.613 du 14.07.2006. 
35 Art. 2, alin. 1, lettre l de la Loi nr. 195 du 22 mai 2006  – loi cadre de la d￩centralisation, publi￩e dans  M.Of. 
453 du 25 mai 2006. 
36 Art. 3 alin. 1 lettre. a et e de la Loi nr. 195/2006. 
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par la Roumanie ; c’est ce qui paraît explicable, vu l’exp￩rience   manqu￩e lors de la 
p￩riode communiste    
Mais, d’autre part, sans les r￨glementations du droit interne, vu les pr￩visions de la 
Charte Europ￩enne de l’Autonomie locale, la modification des limites territoriales ne peut 
se faire qu’avec un accord obligatoire pr￩alablement exprim￩ par le corps ￩lectoral, par 
voie du r￩f￩rendum local.  
Tout ce qu’on a discut￩ vient d￩montrer que la d￩mocratie semi-directe, par ses 
diverses  formes  de  manifestation,  mais  surtout  par  le  r￩f￩rendum,  constitue  un 
compl￩ment  de  la  d￩mocratie  directe.  Mais  pour  caract￩riser  cette  activit￩,  ce  qui 
s’impose c’est que le contrôle du corps ￩lectoral ne doit  pas se limiter ￠  un contrôle 
d’opportunit￩, mais qu’il doit ￪tre l’expression de la volont￩ commune comme une v￩rit￩ 
n￩cessaire et souveraine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 